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La comptabilisation de la paie
Enregistrement courant de la paie en cours d'exercice 


Les écritures courantes de la paie : enregistrement des bulletins de paie, comptabilisation des charges sociales patronales, avantages en nature, titres-restaurants et chèques-vacances, maintien du salaire en cas de maladie du salarié, licenciement du salarié.
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Enregistrement des bulletins de paie
	Comptes de charges concernés
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L'ensemble des rémunérations du personnel salarié de l'entreprise ainsi que les rémunérations allouées aux gérants majoritaires et aux administrateurs de société (1) sont enregistrés au compte 641 « Rémunérations du personnel » (PCG art. 446). À notre avis, les indemnités versées aux stagiaires sont également à porter en 641 « Rémunérations du personnel ». 

(1) Même s'ils n'ont pas la qualité juridique de salariés. Toutefois, les jetons de présence sont en principe enregistrés au compte « Autres charges de gestion courante ».
Les subdivisions de ce compte enregistrent le montant brut des rémunérations, y compris les charges sociales salariales précomptées par l'employeur.

La rémunération brute recouvre l'ensemble des rémunérations correspondant aux postes de travail, y compris les congés payés (1), les indemnités de nature diverse (licenciement, départ à la retraite,...), déduction faite toutefois des remboursements de sécurité sociale : sur les indemnités journalières de sécurité sociale en cas de maladie ou maternité, voir pages 39 à 43. 

(1) Le suivi des congés payés est traité en partie 2.
(2) Ou nettes lorsque la paie est enregistrée en une seule écriture (voir ci-après).
Les remboursements de frais réels aux salariés doivent en revanche être enregistrés dans les divers comptes de charges par nature, tandis que le remboursement forfaitaire des frais de transport du domicile au lieu de travail est à enregistrer en charges de personnel au compte 647 « Autres charges sociales ».

Les avantages en nature, bien que considérés fiscalement comme un complément de rémunération, sont ventilés dans les différents comptes de charges correspondant à leur nature, les entreprises ayant toutefois la possibilité de les réintégrer en charges de personnel : voir ci-après page 38.
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	Les entreprises individuelles peuvent enregistrer au compte 644 « Rémunération du travail de l'exploitant » les rémunérations de l'exploitant et de sa famille lorsque aucune autre rémunération ne constitue la contrepartie du travail fourni (PCG art. 446). Dans ce cas, le travail de l'exploitant est donc pris en compte, du point de vue comptable, comme une charge de l'entreprise venant en diminution du bénéfice et non comme une affectation de celui-ci. 

Il est en outre précisé dans le Plan comptable que les entreprises individuelles doivent indiquer le mode de calcul retenu pour la fixation de cette rémunération et le montant du bénéfice comptable avant déduction de la rémunération de l'exploitant (PCG art. 446).

D'un point de vue pratique, l'enregistrement de la rémunération de l'exploitant en compte de charges peut se faire : - en cours d'exercice, à chaque prélèvement, par le crédit du compte de trésorerie concerné ; - en fin de période et, en tout état de cause, à la clôture de l'exercice, par le crédit du compte 108 « Compte de l'exploitant » (ou d'un sous-compte créé à cet effet).


	Personnel intérimaire ou détaché
• Le personnel intérimaire qu'utilise l'entreprise ne fait pas partie de son personnel salarié. Il est embauché et rémunéré directement par l'entreprise de travail temporaire. Les sommes rémunérant les services de cette dernière sont à porter en services extérieurs au compte 621 « Personnel extérieur à l'entreprise » (subdivision 6211 « Personnel intérimaire »).
• Personnel détaché entre sociétés d'un même groupe - À l'intérieur d'un groupe de sociétés, il est relativement courant que du personnel soit détaché de l'une d'entre elles à une autre.
En pareil cas, la société liée contractuellement au personnel enregistre les rémunérations concernées au compte 641 « Rémunérations du personnel ». Lors de la facturation, elle crédite : 
- soit le compte 791 « Transferts de charges d'exploitation » si la facturation est faite « franc pour franc » ; 
- soit le compte 7084 « Mise à disposition de personnel facturée » si la facturation comprend une quote-part de bénéfices. Cette solution paraît, en pratique, devoir être choisie dans la plupart des cas.
Pour la société qui bénéficie du détachement de personnel, les rémunérations qui lui sont facturées constituent des services extérieurs à enregistrer au compte 621 « Personnel extérieur à l'entreprise » (subdivision 6214 « Personnel détaché ou prêté à l'entreprise »), et non au compte 64 « Charges de personnel ».


	Comptes de tiers mouvementés
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Les créances et dettes envers le personnel sont comptabilisées dans les comptes de tiers 42 « Personnel et comptes rattachés », selon les règles suivantes (PCG art. 444). 

Le compte 421 « Personnel - Rémunérations dues » est crédité des rémunérations brutes (lorsque la paie est enregistrée en deux temps) (2) à payer au personnel par le débit des comptes de charges intéressés. Il est débité : 

- le cas échéant, du montant des avances et acomptes versés au personnel par le crédit du compte 425 « Personnel - Avances et acomptes » ; 

En effet, le compte 425 « Personnel - Avances et acomptes » est débité du montant des avances et acomptes versés au personnel par le crédit d'un compte de trésorerie. Il est crédité, pour solde, par le débit du compte 421.

- du montant des oppositions notifiées à l'entreprise à l'encontre des membres de son personnel par le crédit du compte 427 « Personnel - Oppositions » ; 

Le compte 427 « Personnel - Oppositions » est débité du montant desdites sommes, lors de leur versement aux tiers bénéficiaires de l'opposition, par le crédit d'un compte de trésorerie.

- de la quote-part des charges sociales incombant au personnel (ainsi que de la CSG et de la CRDS) précomptées par l'entreprise par le crédit des subdivisions concernées du compte 43 « Sécurité sociale et autres organismes sociaux » ; 

- du montant des règlements effectués au personnel par le crédit d'un compte de trésorerie.

	Écritures d'enregistrement de la paie

	[image: image6.png]





• Première méthode - L'enregistrement de la paie s'effectue, selon le Plan comptable général, en deux écritures successives.

	Constatation du montant brut
des rémunérations 
	

	
	6411
	Salaires, appointements 

	
	6412
	Congés payés
	Montant

	
	6413
	Primes et gratifications
	brut

	
	6414
	Indemnités et avantages divers 
	

	
	6415
	Supplément familial 
	

	
	
	421
	Personnel - Rémunérations dues
	
	Brut 

	Constatation de la ventilation
des rémunérations brutes
aux tiers intéressés 
	
	
	

	
	421
	Personnel, rémunérations dues
	Brut
	

	
	
	425
	Personnel ​ Avances et acomptes
	
	xx

	
	
	427
	Personnel ​ Oppositions
	
	xx

	
	
	431
	Sécurité sociale
	
	Retenues sur

	
	
	437
	Autres organismes sociaux (1)
	
	salaires

	
	
	51 ou 53 Trésorerie
	
	Net


• Deuxième méthode - Il paraît plus simple de faire apparaître directement, en une seule écriture, le montant net à payer. Pour cela, on débite le compte 641 « Rémunérations du personnel » du montant brut des rémunérations par le crédit : 

- des comptes de retenues 43 « Sécurité sociale et autres organismes sociaux » et éventuellement 425, 427 ; 

- du compte 421 « Personnel - Rémunérations dues » (pour le montant net à payer).
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Comptabilisation des charges sociales
	Calcul des charges sociales patronales
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Deux méthodes sont possibles pour le calcul des cotisations patronales.

• Le calcul direct par application des taux des cotisations employeur aux différentes bases de salaires s'applique dès lors que l'employeur choisit de mentionner sur le bulletin de paie le montant des cotisations patronales. Cette méthode présente l'intérêt de permettre un contrôle des déclarations sociales et de leurs différents éléments. Le montant de ces cotisations, ajouté à ceux des précomptes, permet en effet de vérifier les sommes portées sur les différentes déclarations sociales. Les écarts de quelques centimes qui peuvent apparaître, compte tenu des arrondis, sont virés aux comptes 758 ou 658 « Produits (ou charges) divers(es) de gestion courante ».

• Le calcul indirect est effectué en déduisant des cotisations calculées globalement figurant sur les bordereaux de déclaration aux différentes caisses les précomptes salariaux retenus sur les bulletins de paie :

Cotisations patronales = cotisations figurant sur les bordereaux - cotisations salariales précomptées figurant sur les bulletins de paie.
Il peut être utilisé lorsque l'employeur choisit d'établir un récapitulatif annuel des cotisations patronales sans les mentionner sur les bulletins de salaire.

Le calcul indirect ne permettant pas le contrôle des cotisations patronales, il est toutefois souhaitable d'utiliser les deux méthodes conjointement.

	Traitement comptable des charges sociales
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• Principes d'enregistrement - À l'exception du versement de transport, de l'aide au logement et de la taxe sur les contributions patronales de prévoyance complémentaire enregistrés respectivement dans les subdivisions 6331 « Versement de transport », 6332 « Allocations logement » et 6338 « Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) » du compte 63 « Impôts, taxes et versements assimilés », le Plan comptable prévoit l'enregistrement au débit du compte 64 « Charges de personnel », sous-compte 645 « Charges de sécurité sociale et de prévoyance », de toutes les cotisations patronales versées par l'employeur aux organismes de sécurité sociale, d'assurance chômage, de retraites et de prévoyance.

Les cotisations à la charge du salarié et précomptées par l'employeur étant comprises dans le montant des rémunérations brutes portées au débit du compte 641 « Rémunérations du personnel », seules les cotisations patronales sont portées au compte 645 qui prévoit les subdivisions suivantes (dans le système développé) :

	6451 Cotisations à l'URSSAF.
	6454 Cotisations aux ASSEDIC.

	6452 Cotisations aux mutuelles.
	6458 Cotisations aux autres organismes sociaux.

	6453 Cotisations aux caisses de retraites.


Le compte 646 enregistre les cotisations sociales personnelles de l'exploitant.

Les dettes envers les organismes collecteurs sont enregistrées dans les subdivisions du compte 43 « Sécurité sociale et autres organismes sociaux » : 

431 Sécurité sociale. 437 Autres organismes sociaux.
438 Organismes sociaux - Charges à payer et produits à recevoir.
Rappelons que sont collectées :
- par la sécurité sociale, les cotisations maladie, veuvage, vieillesse, allocations familiales, CSG, CRDS, accidents du travail, aide au logement, versement de transport et taxe sur la prévoyance de 8 % ;
- par les ASSEDIC, les cotisations d'assurance chômage, ASF et AGS ;
- par la caisse de retraite complémentaire ARRCO, les cotisations de retraite non cadres ;
- par la caisse de retraite complémentaire AGIRC, les cotisations de retraite cadres, CET et APEC.
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	Soit au 30 avril 2000 le bulletin de salaire suivant d'un cadre. L'employeur a choisi, bien que ce ne soit pas une obligation, de faire apparaître les charges sociales patronales.

Les données du bulletin peuvent être regroupées de la façon suivante en vue de leur enregistrement comptable :

Bulletin de salaire avril 2000 (en francs)
COTISATIONS
Bases
Salariales
Patronales


Taux (%)
Montant
Taux (%)
Montant
Maladie
27 000,00
0,75
202,50
12,80
3 456,00
Veuvage
27 000,00
0,10
27,00



Vieillesse déplaf.
27 000,00


1,60
432,00
Vieillesse plaf.
14 700,00
6,55
962,85
8,20
1 205,40
Alloc. familiales
27 000,00


5,40
1 458,00
Accidents du trav.
27 000,00


2,00
540,00
Ass. chôm. Tr. A
14 700,00
2,21
324,87
3,97
583,59
ASF Tr. A
14 700,00
0,80
117,60
1,16
170,52
Ass. chôm. Tr. B
12 300,00
2,71
333,33
3,97
488,31
ASF Tr. B
12 300,00
0,89
109,47
1,29
158,67

27 000,00


0,20
54,00
ARRCO Tr. A
14 700,00
3,00
441,00
4,50
661,50
AGIRC Tr. B
12 300,00
7,50
922,50
12,50
1 537,50

12 300,00
0,024
2,95
0,036
4,43

14 700,00
0,11
16,17
0,17
24,99
Ass. décès
14 700,00


1,50
220,50
CSG déd.
25 859,47
5,10
1 318,83



FNAL 0,10
14 700,00


0,10
14,70
FNAL 0,40
27 000,00


0,40
108,00
Vers. transport
27 000,00


1,00
270,00
Taxe de 8 %
220,50


8,00
17,64
Totaux


- 4 779,07

11 405,75
Net imposable


22 220,93



CSG non déductible
25 859,47
2,40
620,63



CRDS
25 859,47
0,50
129,30



Net à payer


21 471,00



EUROS
6,55957





Salaire de base
4 116,12





Brut total
4 116,12





Net imposable
3 387,56





Net à payer
3 273,23





Salaires 
27 000,00
Retenues de sécurité sociale (y compris CSG 
non déductible, CRDS et CSG déductible) 
3 261,11
Assurance chômage et ASF 
885,27
Retraite des cadres (AGIRC), CET, APEC 
941,62
Retraite des salariés non cadres (ARRCO) 
441,00
Net à payer 
21 471,00
Cotisations patronales :
Sécurité sociale 
7 091,40
Assurance chômage, ASF et AGS
1 455,09
Retraite des cadres (AGIRC), CET, APEC 
1 566,92
Retraite des salariés non cadres (ARRCO) 
661,50
Aide au logement 
122,70
Prévoyance (assurance décès) 
220,50
Versement de transport 
270,00
Taxe sur la prévoyance 8 % 
17,64

11 405,75
Montant brut des 
rémunérations
à payer (1)




641
Rémunérations du personnel 
27 000,00


421
Personnel ​ Rémunérations dues 

27 000,00
Précompte
des cotisations 
salariales 




421 
Personnel ​ Rémunérations dues 
5 529,00



431
Sécurité sociale 

3 261,11


4371
ASSEDIC 

885,27


4372
Caisse de retr. compl. ARRCO 

441,00


4373
Caisse de retr. compl. AGIRC 

941,62
Cotisations sociales 
patronales 




6451
Cotisations à l'URSSAF 
7 091,40


6453
Cotisations aux caisses de retraites 
2 228,42


6454
Cotisations aux ASSEDIC 
1 455,09


6458
Cotisations aux autres organismes sociaux 
220,50


6331
Versement de transport 
270,00


6332
Allocations logement 
122,70


6338
Autres impôts, taxes et versements assimilés 





sur rémunérations
17,64



431
Sécurité sociale 

7 501,74


4371
ASSEDIC 

1 455,09


4372
Caisse de retr. compl. ARRCO 

661,50


4373
Caisse de retr. compl. AGIRC

1 566,92


437(.)
Caisse de prévoyance 

220,50



• En pratique, un autre procédé est parfois utilisé pour comptabiliser les charges sociales : au lieu de créditer les comptes 43 du montant des retenues salariales, on inscrit le précompte au crédit des comptes de charges sociales ou au crédit de subdivisions de ces comptes créées à cet effet. On comptabilise donc les retenues salariales : 

- soit au crédit des comptes 645(.) eux-mêmes (6451, 6452, 6453...) ; 

- soit au crédit des subdivisions des comptes 645(.), ces subdivisions se terminant par le chiffre 9 pour marquer l'inversion du sens de fonctionnement de ces comptes.

De cette façon, les bordereaux de cotisations s'enregistrent globalement au débit des comptes de charges (645.) par le crédit des comptes de tiers (43.). Il est recommandé, si l'on utilise ce procédé, de vérifier les cotisations patronales par la méthode directe.

Outre sa facilité de mise en œuvre, cette méthode permet d'isoler et de conserver le montant des précomptes. En fin d'année, il devient alors possible de contrôler le total des salaires nets imposables qui figure sur la DADS 1 :

Salaires nets imposables = Salaires bruts - Précomptes déductibles de l'IR
	Enregistrement de 
la paie mensuelle 
	
	

	
	6411
	Salaires, appointements
	Sal. bruts

	
	6414
	Indemnités et avantages divers
	Indemnités

	
	
	421
	Personnel ​ Rémunérations dues
	
	Sal. nets

	
	
	64519
	Précompte URSSAF
	
	Précompte

	
	
	645319
	Précompte caisse ARRCO
	
	Précompte

	
	
	645329
	Précompte caisse AGIRC
	
	Précompte

	
	
	64549
	Précompte ASSEDIC 
	
	Précompte


	Enregistrement des
cotisations sociales 
	

	
	6451
	Cotisations à l'URSSAF

	
	64531 
	Cotisations caisse ARRCO 

	
	64532 
	Cotisations caisse AGIRC
	Totaux

	
	6454 
	Cotisations aux ASSEDIC
	des

	
	6458
	Cotisations aux autres organismes sociaux
	différents

	
	6331 
	Versement de transport 
	bordereaux

	
	6332
	Allocations logement
	déclaratifs

	
	6338
	Autres impôts, taxes et versements assimilés 
	

	
	
	sur rémunérations 
	

	
	
	431
	Sécurité sociale 
	
	Totaux

	
	
	4371
	ASSEDIC 
	
	des

	
	
	4372
	Caisse ARRCO 
	
	bordereaux

	
	
	4373
	Caisse AGIRC 
	
	déclaratifs

	
	
	437(.)
	Caisse de prévoyance 
	
	


On obtient ainsi les égalités suivantes :

Cotisations 
patronales = comptes 6451, 6331, 6332, etc. - compte 64519
URSSAF 
Cotisations 
patronales = compte 6454 - compte 64549
ASSEDIC 
etc.
Salaires nets imposables = compte 6411 - (comptes 64519* + 645319 +...... + 64549). 
* Sauf CRDS et CSG non déductible.
Cette méthode présente également l'avantage de faciliter le rapprochement entre les cotisations dues et les cotisations payées.
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Comptabilisation des avantages en nature
• Le code général des impôts prévoit l'obligation, pour les entreprises imposées au bénéfice réel ou assujetties à l'IS, d'inscrire en comptabilité, sous une forme explicite, la nature et la valeur des avantages en nature accordés à leur personnel (CGI art. 54 bis, al. 2, et 223-3). Le respect de cette obligation présente en pratique des difficultés car : 

- en comptabilité, les charges sont ventilées par nature et non par destination (tous les frais engagés au bénéfice du personnel n'apparaissent donc pas dans les charges de personnel) ; 

- l'équivalent de certains avantages accordés au personnel ne se retrouve pas toujours dans les charges de l'exercice (par exemple : attribution gratuite d'un logement dont l'entreprise est propriétaire).

• Devant ces difficultés, l'administration fiscale a admis que, par dérogation, les entreprises s'abstiennent de comptabiliser les avantages en nature, à condition, toutefois : 

- de les faire figurer dans un état annexe (1) comportant, soit par bénéficiaire s'il s'agit d'avantages particuliers, soit globalement s'il s'agit d'avantages collectifs, l'indication du montant par catégorie des avantages alloués au cours de l'exercice (doc. adm. 4 C 4421-8) ; 

- de les déclarer dans la colonne appropriée de l'état DADS 1 annuel.

(1) Cet état n'a pas à être joint à la déclaration de résultat, mais doit seulement être tenu à disposition du service, comme document annexe de la comptabilité.
• L'entreprise peut néanmoins avoir intérêt à suivre les avantages en nature en comptabilité, surtout lorsqu'ils sont importants. On peut alors procéder ainsi. Le montant de l'avantage est enregistré au débit d'un sous-compte du compte 641 « Charges de personnel ». On pourra, par exemple, créer le compte 6417 « Avantages en nature ». En contrepartie, on crédite : 

- les comptes de charges qui ont été déjà normalement débités au moment de la dépense correspondant à l'avantage en nature, 

- ou une subdivision (à créer) du compte 791 « Transferts de charges d'exploitation », 

- ou une subdivision (à créer) du compte 708 « Produits des activités annexes » lorsque les avantages en nature n'ont pas entraîné d'enregistrement en charges ou n'en ont entraîné que partiellement (cas du logement gratuit).

Certains plans comptables professionnels ont prévu un traitement spécifique des avantages en nature. En particulier, dans l'hôtellerie, les avantages en nature sont portés au débit du compte 64 par le crédit d'une subdivision 7264 du compte 726 « Production consommée » (CNC, avis de conformité 27).
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Titres-restaurants et chèques-vacances
Le Plan comptable général n'a pas prévu de compte pour l'enregistrement des chèque-restaurant et chèques-vacances. La solution suivante peut être retenue. À l'achat, les chèques sont portés au débit d'un compte de tiers 437 « Autres organismes sociaux » par le crédit d'un compte de trésorerie. À la remise au personnel, le compte 437 est soldé par : 

- le débit du compte 421 « Personnel - Rémunérations dues » ou d'un compte de trésorerie pour la part mise à la charge du personnel ; 

- le débit du compte de charges 647 « Autres charges sociales » pour la part supportée, en définitive, par l'entreprise.

S'agissant des chèques-vacances, la participation de l'employeur est également à porter au compte 647 « Autres charges sociales ».
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Avance par l'employeur des indemnités de sécurité sociale (1)
La loi 78-49 du 19 janvier 1978 sur la mensualisation (ou certaines conventions collectives plus favorables) fait obligation à l'employeur, lorsque certaines conditions se trouvent remplies, de maintenir à ses salariés absents pour maladie, maternité ou accident : 

- 90 % de la rémunération brute qu'ils auraient gagnée s'ils avaient continué à travailler, pendant trente jours ; 

- les 2/3 de cette même rémunération pendant les trente jours suivants.

Ces périodes d'indemnisation peuvent aller jusqu'à 90 jours en fonction de l'ancienneté du salarié.

Le montant du salaire maintenu au personnel peut être versé : 

- en totalité par l'employeur qui se fait ensuite rembourser par la sécurité sociale (subrogation) (2) ; 

- par les caisses de sécurité sociale pour le montant des indemnités journalières, l'employeur ne payant que la différence entre le salaire maintenu et les indemnités journalières de sécurité sociale (indemnités complémentaires).

(1) Au lecteur désireux d'approfondir ce thème, le Groupe RF propose un dossier-service « Maladie et paye » (tél. : 01 41 83 52 52).
(2) Lorsque le salaire est maintenu en totalité ou en partie par l'employeur, ce dernier peut être subrogé par l'assuré dans ses droits à condition que le salaire maintenu au cours de la période d'arrêt soit au moins égal au montant des indemnités dues par la caisse (c. séc. soc. art. R. 323-11, al. 4). La subrogation entraîne l'obligation de mentionner le montant des IJSS sur le bulletin de salaire.
	Principe de calcul des régularisations à effectuer en cas de subrogation
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En cas de maintien du salaire (brut ou net selon les dispositions des conventions collectives) et de subrogation des indemnités journalières de sécurité sociale (IJSS), des régularisations de cotisations sociales sont à effectuer.

• Nécessité de régulariser les cotisations sociales - Si les indemnités journalières versées par la sécurité sociale ne sont pas assujetties aux cotisations sociales, elles le sont en revanche à la CSG et à la CRDS (sans l'abattement de 5 %), lesquelles sont précomptées par les caisses de sécurité sociale.

L'employeur qui maintient le salaire de son employé et se fait subroger dans ses droits reçoit donc de la sécurité sociale les indemnités pour leur montant net de CSG et de CRDS. En pratique, il avance le plus souvent les indemnités journalières, c'est-à-dire maintient le salaire habituel pour le(s) mois d'absence. En conséquence, à réception des indemnités, il doit régulariser les cotisations sociales qu'il a calculées sur la base habituelle de salaire brut, alors que la partie correspondant aux indemnités de sécurité sociale n'y est pas assujettie.

Les calculs diffèrent selon que le salaire brut ou net est maintenu.

• Maintien du salaire brut - En cas de maintien du salaire par l'employeur en proportion de la rémunération brute sous déduction des indemnités de sécurité sociale, le salaire servant de base pour le calcul des cotisations sociales pour le ou les mois de prise en compte de la maladie est le suivant :

Assiette des cotisations sociales rétablie

= Salaire brut mensuel

- montant brut des IJSS perçues

Il convient de calculer (ou de reconstituer) le complément dû pour le mois où a eu lieu le congé maladie (ou pour le mois de régularisation après réception des indemnités par l'employeur) en réintégrant dans les indemnités journalières effectivement perçues (nettes de CSG et de CRDS) le montant de ces deux contributions précomptées par la caisse de sécurité sociale. Le montant brut de ces indemnités, s'il n'est pas fourni par la caisse, s'obtient de la façon suivante :

Montant brut des indemnités journalières 

	=
	IJSS nettes 
	=
	IJSS nettes 

	
	de CSG et de CRDS
	
	de CSG et de CRDS

	
	

	
	


	
	1 - (taux de CSG + taux de CRDS)
	
	0,933 (1)


Le montant net des IJSS est ensuite ajouté au net à payer calculé à partir de l'assiette des cotisations sociales rétablie pour déterminer le montant à verser au salarié.

• Maintien du salaire net
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Explicitation du problème. Le salaire brut correspondant à l'assiette des cotisations sociales, c'est-à-dire hors IJSS, pour le mois de la régularisation doit être retrouvé à partir du salaire net que le salarié aurait perçu s'il avait travaillé normalement, duquel doivent être déduites les indemnités de sécurité sociale nettes, ces dernières n'étant pas soumises à cotisations sociales.

Le calcul s'effectue en deux temps : 

- calcul du net à payer hors IJSS nettes ; 

- rétablissement du salaire brut correspondant à l'assiette des cotisations sociales qui neutralise le gain résultant de l'exonération de cotisations dont bénéficient les IJSS.

Ces calculs nécessitent d'avoir au préalable déterminé le total des taux des cotisations (y compris CSG et CRDS) applicables sur la tranche A d'une part et sur la tranche B, le cas échéant, d'autre part. Précisons que les taux de cotisations à prendre en compte sont ceux directement applicables à la tranche de salaire concernée. Ainsi, pour la CSG et la CRDS dont l'assiette est de 95 % du salaire brut :

- le taux de CSG non déductible et de CRDS applicable au salaire est ainsi de (0,024 + 0,005) × 0,95, soit 0,02755 ;
- le taux de CSG déductible applicable au salaire est de 0,051 × 0,95, soit 0,04845.
Ce type de calcul s'applique aussi, par exemple, à la cotisation patronale d'assurance décès des cadres obligatoire.
[image: image16.png]


Deux formules de calcul. Le calcul pour rétablir l'assiette des cotisations est différent selon qu'elle va dépasser ou non le plafond de la sécurité sociale (tranche A). La base brute recherchée va dépasser le plafond si le montant net des indemnités perçues (voir formule de calcul ci-contre) est inférieur à la part habituelle de la rémunération en tranche B (égale au salaire brut habituel moins le plafond de sécurité sociale) diminuée des cotisations sur la tranche B.

Dans le cas où le salaire brut habituel est supérieur au plafond de la sécurité sociale, l'assiette des cotisations à déterminer sera également au-dessus du plafond de la sécurité sociale si :

	IJSS nettes <
	Quote-part de salaire brut au-dessus du plafond 

	
	× (1 - taux de cotisations tranche B)


C'est dans ce cas la formule 2 explicitée ci-dessous qui s'applique.

• La formule 1 ci-dessous s'applique lorsque l'assiette des cotisations à déterminer est en dessous du plafond de la sécurité sociale : Assiette des cotisations à déterminer
- cotisations salariales proportionnelles sur tranche A
- cotisations salariales forfaitaires (1)
= net à payer habituel
- IJSS nettes.
	Assiette des cotisations =
	net à payer habituel - IJSS nettes + cotisations forfaitaires

	
	


	
	(1 - taux cotisations tranche A)


• La formule 2 ci-dessous s'applique lorsque l'assiette des cotisations à déterminer dépasse le plafond de la sécurité sociale : Assiette des cotisations à déterminer
- cotisations salariales proportionnelles sur plafond SS (tranche A)
- cotisations salariales proportionnelles sur tranche B (dépassant le plafond)
- cotisations salariales forfaitaires (1)
= net à payer habituel
- IJSS nettes.
	Assiette des cotisations =
	net à payer habituel - IJSS nettes + cotis. forfait.

	
	+ [(taux cotis. tr. A - taux cotis. tr. B) × plafond SS]

	
	


	
	(1 - taux cotisations tranche B)


• Structure synthétique du bulletin de salaire
	Avec maintien du salaire brut 
	
	Avec maintien du salaire net

	et subrogation des IJSS
	
	et subrogation des IJSS

	Salaire brut
	Salaire brut

	- IJSS brutes
	- IJSS brutes

	
	- Retenue pour garantie du salaire net

	= Assiette des cotisations
	= Assiette des cotisations

	- Cotisations
	- Cotisations

	+ IJSS nettes
	+ IJSS nettes

	= Net à payer
	= Net à payer habituel
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	Un cadre, dont le salaire brut mensuel est de 18 000 F, est absent pour maladie au cours du mois de février 2000. L'employeur lui maintient son salaire net. Subrogé dans les droits à indemnités de sécurité sociale de son salarié, il perçoit 2 514,44 F à ce titre. L'établissement du bulletin de salaire en période normale fait ressortir un net à payer de 14 229,03 F (en janvier 2000). 

Pour février 2000, le total des taux variables de cotisations et les cotisations forfaitaires salariales sont les suivants.


Total des taux
Total des taux
Cotisations

applicables
applicables
forfaitaires

à la tranche A
à la tranche B 


Cotisations salariales
février 2000 



21,124 %
12,05 % 
268,09 F
Montant IJSS brutes :
2 514,44 
= 2 695,00 F.






0,933


L'assiette des cotisations rétablie dépasse-t-elle le plafond de sécurité sociale ?

Quote-part de salaire brut au-dessus du plafond × (1 - taux de cotisations tranche B) = (18 000 - 14 700) x (1 - 0,1205) = 2 902,35. 

IJSS nettes = 2 514,44 < 2 902,35. 

C'est donc la formule 2 qui doit être appliquée pour rétablir l'assiette de cotisations.

Assiette des cotisations =
14 229,03 - 2 514,44 + 268,09
= 15 141,06 F.

+ (0,21124 - 0,1205) × 14 700








1 - 0,1205


Le bulletin de salaire de régularisation se présente donc de façon résumée comme suit :

Salaire brut

18 000,00
- IJSS brutes
-
2 695,00
- Retenue pour garantie du salaire net
-
163,94
= Assiette des cotisations

15 141,06
- Cotisations sur tranche A
-
3 105,23
- Cotisations sur tranche B
-
53,15
- Cotisations forfaitaires
-
268,09
+ IJSS nettes
+
2 514,44
= Net à payer habituel

14 229,03



	Traitement comptable
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Les indemnités journalières versées directement par l'employeur constituent, par subrogation, une créance de l'entreprise sur l'organisme social pour le compte duquel elles ont été avancées. Les indemnités complémentaires restant à la charge de l'employeur constituent des charges de personnel qu'il y a lieu de porter au débit du compte 6414 « Indemnités et avantages divers ».

Dans la pratique, l'absence du salarié peut être ignorée au moment de l'établissement du bulletin de paye. Par ailleurs, il y a décalage dans le temps entre avance et remboursement des indemnités journalières et, de plus, l'employeur se trouve souvent dans l'ignorance du montant exact de celles-ci.

Les salaires de la période incluant une absence pour maladie, accident ou maternité sont enregistrés comme suit : 

- écriture normale de paie, 

- puis le compte 4387 « Organismes sociaux - Produits à recevoir » est débité du montant des diverses prestations que l'entreprise a ainsi avancées à ses salariés pour le compte de la sécurité sociale par le crédit du compte 641 « Rémunérations du personnel » (PCG art. 444).
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	Cette dernière écriture permet, si l'employeur n'est pas remboursé par les organismes sociaux avant la clôture de l'exercice, que ne soient rattachées à l'exercice que les rémunérations qui ont été effectivement à la charge de l'entreprise. À notre avis, dans le cas où le montant des sommes à recevoir est définitivement arrêté, le compte 4387 « Organismes sociaux - Produits à recevoir » est soldé par le débit du compte 431 « Sécurité sociale ».


Lors du remboursement des indemnités par l'organisme de sécurité sociale, le compte 4387 (ou 431) est soldé par le débit d'un compte de trésorerie. L'éventuel différentiel entre les montants estimés (portés au compte 4387) et les montants effectivement reçus est enregistré au compte 641 « Rémunérations du personnel ».

La régularisation des charges sociales salariales et patronales s'effectue au niveau du bulletin de paie établi après réception des indemnités, qui est enregistré normalement.

Est porté en 641 « Rémunérations du personnel » le montant brut correspondant à la base de calcul des cotisations reconstituée auquel doit être ajouté le montant net des indemnités journalières de sécurité sociale que l'employeur a reçu de la sécurité sociale.
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	Les écritures comptables correspondant à l'exemple ci-contre sont présentées de façon simplifiée comme suit.

Paie janvier
et février 2000 




641
Rémunérations du personnel 
18 000,00


43
Sécurité sociale et autres organismes sociaux

3 770,97


512
Banques 

14 229,03
Avance IJSS
février 2000 




4387
Organismes sociaux ​ Produits à recevoir 
2 514,44



641
Rémunérations du personnel 

2 514,44
Réception IJSS 
mi-avril 




512
Banques

2 514,44



4387
Organismes sociaux ​ Produits à recevoir 

2 514,44
Paie avril 2000 




641
Rémunérations du personnel 
17 655,50



(brut soumis à cotisations + IJSS nettes : 15 141,06 





+ 2 514,44)





43
Sécurité sociale et autres organismes






sociaux 

3 426,47


512
Banques 

14 229,03
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Licenciement du salarié
• Indemnités de licenciement - L'indemnité de licenciement est à porter en principe au compte 6414 « Indemnités et avantages divers ». Toutefois, les indemnités relatives à des licenciements collectifs peuvent, dans certains cas, remplir les conditions justifiant leur inscription en charges exceptionnelles (CNCC, bull. 65, mars 1987, pp. 109 et 110).

Les indemnités sont à rattacher à l'exercice au cours duquel a été prise la décision de licenciement.

Selon la Commission des études comptables de la CNCC, ces charges ne pourront être étalées sur les exercices futurs que si les conséquences bénéfiques et durables de ces licenciements sur les résultats des exercices suivants sont démontrées. Dans la majorité des cas, la règle de prudence, renforcée par l'obligation de traduire dans les comptes le fait économique indépendamment de ses modalités financières, l'emporte et écarte ainsi la possibilité de comptabiliser de telles indemnités en charges à étaler (CNCC, bull. précité).
• Contribution Delalande - Sauf exceptions, la rupture du contrat d'un salarié de 50 ans ou plus donne lieu au versement par l'employeur à l'UNEDIC d'une contribution dont le montant, fixé sur la base du salaire mensuel du salarié, varie en fonction de l'âge du salarié et la taille de l'entreprise.

Cette contribution, compte tenu de sa nature, est à notre avis à enregistrer dans une subdivision à créer du compte 6454 « Cotisations aux ASSEDIC ». Toutefois, la nature hybride de cette charge peut justifier une comptabilisation au compte 633 « Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) » (1).

Cette contribution peut être remboursée à la demande de l'employeur, lorsque le salarié est reclassé sous certaines conditions et dans un certain délai. Dans ce cas, dès lors qu'il est certain que le remboursement est accepté, le compte de charges débité sera crédité par le débit du compte 437(.) « ASSEDIC » ou d'un compte de trésorerie (2).

(1) Cette dernière solution rend plus difficiles l'analyse du poids des charges liées à la fonction « Personnel » dans la formation du résultat ainsi que celle de leur évolution dans le temps.
(2) Ou encore, s'il s'agit d'une écriture de régularisation de clôture d'exercice, par le compte 487 « Produits constatés d'avance ».
• Départs aidés - Différents dispositifs de préretraite sont proposés aux entreprises pour favoriser les cessations anticipées d'activité de leurs salariés âgés ou pour aider au reclassement des salariés concernés par un licenciement économique.
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Contribution financière à la charge de l'employeur. Plusieurs de ces dispositifs prévoient le versement par l'employeur d'une contribution financière.
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	Préretraite-licenciement FNE : cette contribution est fonction notamment du salaire journalier de référence et du nombre de jours de prise en charge du salarié. Elle est diminuée de la part à la charge du salarié qui correspond généralement à une partie de l'indemnité de licenciement qu'il devrait recevoir.

Convention de conversion : l'employeur doit verser aux ASSEDIC pour chaque salarié adhérent une somme correspondant à l'indemnité de préavis (dans la limite de deux mois de salaire) qu'aurait perçue le salarié s'il n'avait pas adhéré à la convention de conversion et aux charges patronales et salariales liées à cette indemnité, à l'exception des charges de sécurité sociale versées à l'URSSAF.

Préretraite progressive : l'employeur qui signe une convention de préretraite progressive doit en principe verser à l'ASSEDIC une contribution financière, fonction de la taille de l'entreprise et du nombre d'embauches compensatrices et majorée lorsque aucune embauche compensatrice ne peut avoir lieu.

Préretraite contre embauche : l'employeur est redevable d'une contribution égale à 20 % des rémunérations brutes soumises à cotisation d'assurance chômage des douze derniers mois civils précédant la rupture du contrat.


Les versements effectués par l'entreprise à l'État ou aux organismes tels que l'ASSEDIC sont enregistrés en charges de personnel, au compte 645 « Charges de sécurité sociale et de prévoyance », le cas échéant dans une subdivision à créer du compte 6454 « Cotisations aux ASSEDIC ». En effet, même lorsque la contribution à verser correspond à une quote-part de l'indemnité de licenciement qui aurait été due, les conventions passées entraînent, à notre avis, une transformation de l'indemnité de licenciement (cas des préretraites-licenciements et des conventions de conversion) en « Charges de sécurité sociale et de prévoyance » de la somme due par l'entreprise à l'État (même si elle est versée pour le compte du salarié, dans le cas de la préretraite-licenciement). 

Ces contributions pourraient également être comptabilisées en charge d'impôt, au compte 633 « Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) », avec l'inconvénient de gêner l'analyse des charges de la fonction personnel.
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	• Il peut être envisagé d'inscrire la contribution au compte 6414 « Indemnités et avantages divers », dans le cas où la convention est passée simultanément à la mise en œuvre d'un licenciement économique, si l'on considère que cette contribution remplace le versement d'indemnités.

• Dans l'hypothèse où les conventions qui ont été passées concernent un nombre de personnes significatif par rapport à la taille de l'entreprise, le versement peut, selon la notion de résultat courant adoptée par l'entreprise, être considéré comme exceptionnel et porté au compte 6788 « Charges exceptionnelles diverses ».

• À la clôture de l'exercice, cette charge sera enregistrée au crédit du compte 4386 « Organismes sociaux - Autres charges à payer » pour le montant indiqué, le cas échéant, sur le dossier de préretraite.

Toutefois, dans les cas des conventions passées pour éviter un licenciement (par exemple, préretraite-licenciement), tant que le dossier n'a pas été accepté par la Direction départementale du travail, la procédure peut aboutir à un licenciement économique. Il convient alors de passer une provision pour indemnités de licenciement en tenant compte du coût global du licenciement et notamment de la contribution Delalande.
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Contribution forfaitaire à la formation dans le cadre des conventions de conversion. La contribution forfaitaire aux dépenses de formation à verser pour chaque bénéficiaire d'une convention de conversion par certains employeurs, imputable sur la participation à la formation continue, est, à notre avis, à enregistrer au compte 6333 « Participation des employeurs à la formation professionnelle continue » comme les dépenses libératoires de la participation.
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Remboursement des aides en cas de non-respect. En cas de non-respect, par l'employeur, de ses engagements, certaines conventions (par exemple, préretraite progressive, préretraite contre embauche) prévoient le remboursement par l'employeur d'une partie des aides versées par l'État, jusqu'à ce que les salariés bénéficiaires atteignent 60 ans. Ce remboursement sera porté en charges au compte 6454 « Cotisations aux ASSEDIC » (ou 6414 ou 633, voir ci-dessus).

À la clôture de l'exercice, les sommes que l'entreprise sait devoir à l'État compte tenu du fait que le remboursement doit s'effectuer jusqu'à ce que les salariés atteignent 60 ans font l'objet d'une inscription en provision pour charges qui sera reprise au fur et à mesure des remboursements effectifs pour la quote-part remboursée (et donc inscrite en charges) au cours de l'exercice.
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Avance par l'employeur de ses allocations au salarié. Si l'employeur est amené, lors de la mise en route de la convention de préretraite, à avancer au salarié l'allocation de préretraite progressive, les sommes versées, pour le compte de l'ASSEDIC, aux salariés bénéficiaires de la convention au titre de l'allocation seront portées en compte de tiers, compte 42 (.) « Personnel - Avance de l'allocation de préretraite progressive ». Ce compte sera soldé lors du remboursement par le salarié.
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Préretraite pour les métiers pénibles. Sur la prise en charge partielle par 

l'État des allocations versées par l'entreprise et enregistrées au compte 641 « Rémunérations du personnel », voir partie 3, pages 61 et 62.

	Paie en euros
L'établissement des bulletins de paie en euros, d'une part, et le basculement de la comptabilité en euros, d'autre part, ne sont que facultatifs au cours de la période transitoire. Ils deviennent obligatoires le 1er janvier 2002.
D'éventuels arrondis de conversion pourraient naître du basculement à l'euro lors de l'enregistrement des sommes à verser aux salariés ou aux organismes sociaux (régularisation de cotisations) ou pour le calcul de certains éléments de salaire en euros, le système de paie devant utiliser des cumuls de valeurs en francs (par exemple, congés payés) qui figurent dans la comptabilité.
Les différences d'arrondis de conversion résultant de l'application des règles d'arrondissement propres à l'introduction de l'euro sont inscrites en résultat pour leur montant net (loi 98-546 du 2 juillet 1998, art. 16-II). Les arrondis de conversion sont inscrits en charge ou en produit financiers dans les comptes 6688 « Charges d'arrondis de conversion euro » et 7688 « Produits d'arrondis de conversion euro ». En fin d'exercice, l'un des deux comptes sera soldé de manière à ce que seul le montant net, charge ou produit financiers, figure au compte de résultat (CNC, avis 98-09 du 17 décembre 1998).
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